
C h a p itre  C -7 5

L O I S U R  L E  C R É D IT  A G R IC O L E

S E C T IO N  I 

D É F IN IT IO N S

Interprétation: 

«agriculture»; 
«exploitant agricole»; 

«agriculteur»;

« aspirant-agriculteur»;

«ferm e»;

«ferme rentable»;

«biens nantis»;

«corporation d ’exploitation 
agricole»;

1 .  D an s la présente loi, à m oins que le contexte ne s’y oppose, les  
expressions et m ots suivants signifient ou  désignent:

à )  «agriculture»: la culture du sol ou l’élevage d’anim aux de 
ferme;

b ) «exploitant agricole»: toute personne physique dont l’agricul­
ture est la principale occupation;

c ) «agriculteur»: un exploitant agricole qui est propriétaire ou  
locataire d’une ferme; il désigne égalem ent, dans le cas de propriété 
indivise d’une ferme, plusieurs personnes physiques à condition  que 
parmi celles-ci, il se trouve un ou plusieurs exploitants agricoles 
détenant au m oins soixante pour cent des droits de propriété dans 
telle ferme;

d ) «aspirant-agriculteur»: toute personne physique âgée d ’au 
m oins dix-huit ans et d ’au plus quarante ans, propriétaire ou loca­
taire d ’une ferme, qui s’adonne à l ’agriculture sans en faire sa princi­
pale occupation et s ’engage à en faire sa principale occupation dans 
les délais et suivant les conditions fixés par règlement;

é ) « ferm e »: tout im m euble exploité ou devant l’être dans un délai 
raisonnable pour fins agricoles; il désigne aussi tout autre im m euble  
qui, de l’avis de l’Office, peut raisonnablem ent être considéré com m e  
faisant partie d ’une ferm e à l’égard de laquelle un prêt peut être 
consenti;

J )  «ferm e rentable»: une ferm e susceptible de produire, com pte  
tenu de l’ensem ble de ses ressources, un revenu perm ettant à celui 
qui l’exploite d ’en acquitter les frais d’exploitation y com pris l ’entre­
tien et la dépréciation, de remplir ses obligations et de faire vivre sa 
fam ille convenablem ent;

g )  «biens nantis»: les biens déterm inés par règlem ent, qui font 
l’objet d ’un nantissem ent agricole en vertu du paragraphe e de 
l ’article 11;

H) «corporation d ’exploitation  agricole»: une corporation consti­
tuée en vertu de la Loi sur les com pagnies (chapitre C-38), ayant 
pour objet principal et pour activité principale l’exploitation d ’une
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«coopérative d'exploitation 
agricole»;

« société d ’exploitation 
agricole»;

«O ffice»;
«prêt»;

«emprunteur»;

«emprunteurs conjoints»;

«règlement»;

ferm e rentable dont elle est propriétaire ou  locataire, pourvu que tous 
ses actionnaires soient des personnes physiques et qu’au m oins 
soixante pour cent des actions de chaque catégorie ém ises soient la 
propriété d ’exploitants agricoles dont la  m ajorité a pour principale  
occupation  l ’exploitation  de cette ferme;

î)  «coopérative d ’exploitation  agricole»: une société coopérative  
agricole form ée en  vertu de la Loi sur les sociétés coopératives agrico­
les (chapitre S-24) ou  une association  coopérative form ée en vertu de 
la Loi sur les associations coopératives (chapitre A -24), ayant pour 
objet principal et pour activité principale l’exploitation  d ’une ferm e 
rentable dont elle est propriétaire ou  locataire, pourvu que tous ses 
producteurs actionnaires ou tous ses m em bres, selon le cas, soient des 
personnes physiques, qu’au m oins soixante pour cent des actions 
ordinaires ém ises ou  des parts sociales, selon le cas, soient la pro­
priété d’exploitants agricoles et que la m ajorité de ses producteurs 
actionnaires ou de ses m em bres, selon  le  cas, soient des exploitants  
agricoles dont la m ajorité a pour principale occupation l’exploitation  
de cette ferme;

j )  «société d ’exploitation  agricole»: une société au sens du C ode  
civil qui a pour objet principal l’exploitation  en com m un d ’une ferm e 
rentable dont elle est propriétaire ou locataire, qui est form ée au  
m oyen d ’un contrat écrit conform e au règlem ent, qui est constituée  
de personnes physiques et dont au m oins soixante pour cent des 
intérêts sont la propriété d’exploitants agricoles dont la m ajorité a 
pour principale occupation  l’exploitation  de cette ferme; cette  
expression désigne égalem ent plusieurs personnes physiques, pro­
priétaires par indivis d ’une ferm e rentable, lorsqu’au m oins soixante  
pour cent des droits de propriété dans telle ferm e sont détenus par 
des exploitants agricoles dont la m ajorité a pour occupation princi­
pale l’exploitation  de cette ferme, chacune de ces personnes étant 
considérée com m e un sociétaire pour les fins de la présente loi;

k )  «Office»: l’Office du crédit agricole du Québec;
/) «prêt»: un prêt fait par l ’Office en vertu de la présente loi;
m ) «em prunteur»: un agriculteur, un aspirant-agriculteur, une 

coopérative d ’exploitation  agricole, une corporation d’exploitation  
agricole ou une société d ’exploitation agricole à qui un prêt est 
consenti, ainsi que des em prunteurs conjoints;

n ) « em prunteurs conjoints »: plusieurs personnes physiques, à qui 
un prêt est consenti conjointem ent, qui exploitent conjointem ent une 
ferm e rentable constituée de l’ensem ble des fermes dont elles sont 
propriétaires ou locataires en se partageant, suivant les proportions 
déterm inées entre elles, les revenus de l’ensem ble de ces fermes, 
pourvu qu’au m oins soixante pour cent de l’ensem ble des intérêts 
dans cette ferm e soient la propriété d ’un ou de plusieurs agriculteurs;

6 ) «règlem ent»: tout règlem ent adopté en vertu de la présente loi;
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«ministre».

Office constitué.

Droits, pouvoirs, 
obligations.

Régisseurs.

Vice-président. 

Vote prépondérant.

Im m unité.

Siège social.

p )  «m inistre»: le m inistre de l’agriculture.

S. R . 1964, c. 108, a. 1; 1969, c. 41, a. 1; 1972, c. 32. a. 1; 1973, c. 
22, a. 22; 1975, c. 34, a. 1.

SECTION II
L ’O F F IC E  D U  C R É D IT  A G R IC O L E

2 .  U n  office appelé «L 'O ffic e  d u  c ré d it ag rico le  d u  Q u éb ec», com ­
posé de cinq régisseurs qui dem eureront en fonctions durant dix  
années consécutives m ais qui pourront être destitués pour cause, est 
institué par la présente loi. Ces régisseurs restent en fonction , n o­
nobstant l’expiration de leur term e d ’office, jusqu’à ce qu’ils aient été 
rem placés ou nom m és de nouveau.

S. R . 1964, c. 108, a. 2; 1975, c. 34, a. 2.

3 .  C et Office possède les droits et les pouvoirs généraux des corpo­
rations et il est assujetti aux obligations qui en dérivent, sau f incom ­
patibilité avec la présente loi.

S. R. 1964, c. 108, a. 3.

4 .  L e gouvernem ent nom m e les régisseurs; il désigne, parm i eux, 
un président et un vice-président et déterm ine le traitem ent de cha­
cun.

Le vice-président rem place le  président et exerce ses pouvoirs et 
attributions pendant l’absence de ce  dernier.

Le président a, en plus de son droit de voter com m e régisseur, un  
vote prépondérant au cas de partage égal des voix.

5. R . 1964, c. 108, a. 4; 1969, c. 41, a. 2.

5 .  L e président et les autres régisseurs de m êm e que le secrétaire, 
les fonctionnaires et em ployés de l’Office ne peuvent être poursuivis 
en ju stice  en  raison d ’actes officiels accom plis de bonne foi dans 
l’exercice de leurs fonctions.

1969, c. 41, a. 3.

O . L’Office a son siège social dans la  v ille de Québec; il peut toute­
fois le  transporter dans une autre localité de la C om m unauté urbaine 
de Q uébec avec l’approbation du gouvernem ent; un tel changem ent 
entre en vigueur sur publication  d ’un avis à cet effet dans la G azette  
o ffic ie lle  d u  Q uébec.
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Autres bureaux. 

Avis au régistrateur.

Séances. Quorum.

Authenticité des 
procès-verbaux.

Vacances.

Personnel.

Pouvoirs de l’Office:

L ’Office peut aussi avoir des bureaux à tout autre endroit du 
Q uébec qu’il juge nécessaire.

A près la publication de l’avis de changem ent d ’adresse de l’Office 
m entionné au prem ier alinéa, celui-ci en avise le régistrateur de 
chaque division  d’enregistrem ent dans laquelle se trouvent situés des 
im m eubles hypothéqués en faveur de l ’Office, et ce dernier avis a le 
m êm e effet pour chacun desdits im m eubles que s’il avait été donné 
en vertu des d ispositions de l ’article 2161 b  du C ode civil, m ais le 
régistrateur n ’est pas obligé de se conform er aux prescriptions de 
l’article 2161c du C ode civil à la suite de tel avis.

S. R . 1964, c. 108, a. 5; 1975, c. 34, a. 3.

7 .  L ’Office tient ses séances à son siège social ou à tout autre 
endroit qu’il choisit. Le quorum  est de deux régisseurs.

S. R. 1964, c. 108, a. 6.

8. Les procès-verbaux des séances de l’Office, certifiés par le  secré­
taire ou son adjoint, sont authentiques; il en est de m êm e des docu­
m ents et des copies ém anant de l’Office ou faisant partie de ses 
archives.

1969, c. 41, a. 4.

9 .  U n e ou des vacances dans l’Office n’ont pas l’effet de le d is­
soudre.

S. R. 1964, c. 108, a. 7.

1 0 .  Le secrétaire et les autres fonctionnaires et em ployés de  
l’Office sont nom m és suivant la Loi sur la fonction publique.

1966-67, c. 17, a. 5.

S E C T IO N  III  

SES PO U V O IR S

1 1 .  L ’Office a les pouvoirs suivants:
à )  Em prunter par ém ission  d’obligations ou autrem ent jusqu’à 

concurrence de cinquante m illions de dollars;
b ) A cquérir et posséder les biens m eubles et im m eubles dont il a 

besoin pour l’adm inistration de la présente loi, ainsi que les im m eu­
bles hypothéqués et les biens nantis en sa faveur lorsque la protection  
d ’un prêt l’exige;
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Prêt à un jeune agriculteur.

Prêt à une corporation ou 
société d’exploitation 

agricole.

Prêt à une coopérative 
d’exploitation agricole.

Prêt à d ’autres 
emprunteurs.

Utilisation de l’excédent 
d’un prêt.

Maximum.

c )  Adm inistrer, vendre, hypothéquer ou nantir ces biens, selon le 
cas, les louer ou en d isposer autrem ent à titre onéreux;

d )  C onsentir à tout em prunteur répondant aux critères de besoin  
établis par règlem ent un prêt garanti par prem ière hypothèque sur 
la totalité ou une partie de sa ferme, jusqu’à concurrence de quatre- 
vingt pour cent de la valeur établie par l’Office.

U n  tel prêt peut être consenti jusqu’à concurrence de quatre-vingt- 
dix pour cent de cette valeur à un agriculteur âgé d ’au m oins dix-huit 
ans et d ’au plus quarante ans qui exploite une ferm e rentable ou à 
des em prunteurs conjoints dont l’un est âgé d’au m oins dix-huit ans 
et d ’au plus quarante ans, pourvu que ses intérêts dans la ferm e 
rentable exploitée par eux représentent, de l’avis de l’Office, au m oins  
vingt pour cent de l’ensem ble des intérêts dans cette dernière.

U n tel prêt peut aussi être consenti jusqu’à concurrence de quatre- 
vingt-dix pour cent de cette valeur à une corporation d’exploitation  
agricole ou une société d ’exploitation  agricole qui com pte, parmi ses 
actionnaires ou  ses sociétaires, un exploitant agricole âgé d ’au m oins  
dix-huit ans et d ’au plus quarante ans détenant en propriété au m oins 
vingt pour cent des actions de chaque catégorie ém ises par la corpo­
ration ou  dont les intérêts dans la société représentent, de l’avis de 
l’Office, au m oins vingt pour cent de l’ensem ble des intérêts dans 
cette dernière.

U n  tel prêt peut aussi être consenti jusqu’à concurrence de quatre- 
vingt-dix pour cent de cette valeur à une coopérative d’exploitation  
agricole qui com pte parm i ses producteurs actionnaires ou  ses m em ­
bres, selon  le cas, un exploitant agricole âgé d’au m oins d ix-huit ans 
et d ’au plus quarante ans détenant vingt pour cent ou plus des actions 
ordinaires ém ises ou des parts sociales, selon le cas.

U n  tel prêt peut égalem ent être consenti jusqu’à concurrence de 
quatre-vingt-dix pour cent de cette valeur à un em prunteur qui n’est 
pas adm issible aux bénéfices des deux alinéas précédents et qui, de 
façon à rendre sa ferm e rentable ou à en accroître la rentabilité:

1° réalise un program m e d ’am éliorations foncières conform é­
m ent aux exigences des règlem ents, ou

2° augm ente la superficie de sa ferm e au m oyen d’une acquisition  
de terrain additionnel ou l’a ainsi augm entée au cours des trois 
années précédant la date de réception par l’Office de sa dem ande 
d’em prunt, ou

3° réalise un program m e de conversion de son exploitation agri­
co le conform ém ent aux règlem ents.

Le m ontant prêté en vertu de l’application de l’alinéa précédent, 
qui excède le m ontant qui aurait été prêté en vertu de l’application  
du prem ier alinéa, doit être utilisé exclusivem ent au paiem ent du 
terrain additionnel qui a été acquis ou à la réalisation du program m e 
d ’am éliorations foncières ou de conversion de l’exploitation agricole.

Le m ontant total d ’un prêt, y com pris le m ontant du prêt sur
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Hypothèque sur la ferme 
d’un tiers.

Bail emphytéotique.

Maximum.

Hypothèque.

Maximum.

nantissem ent prévu au paragraphe e  et celui du prêt supplém entaire 
prévu à l’article 29 ne doit, en aucun cas, excéder:

1° cent cinquante m ille dollars dans le cas d ’un agriculteur ou  
d’un aspirant-agriculteur;

2° deux cent m ille  dollars dans le cas d’une corporation d’exploi­
tation  agricole, d ’une coopérative d ’exploitation agricole, d ’une so ­
ciété d ’exploitation  agricole ou  d’em prunteurs conjoints.

U n  prêt hypothécaire consenti à un em prunteur peut, en outre  
d ’être garanti par une prem ière hypothèque sur la totalité ou sur une 
partie de la  ferm e de ce  dernier, être garanti en m êm e tem ps par une 
hypothèque sur la totalité ou  sur une partie d’une autre ferme. D ans  
ce cas, l’Office, pour déterm iner le  m ontant m axim um  d’un prêt, 
tient com pte de la valeur de toutes les ferm es ou parties de fermes 
devant être hypothéquées en garantie dudit prêt.

Lorsque le  droit de propriété d ’une ferm e ou d’une partie de ferm e 
qui doit être hypothéquée à l’Office en garantie d’un prêt hypothé­
caire consenti par ce  dernier repose sur un bail em phytéotique, ce  
bail doit être conform e aux norm es prévues par règlem ent. D an s un  
tel cas, l ’hypothèque accordée à l’Office peut prendre rang après 
l ’hypothèque garantissant la redevance annuelle stipulée audit bail, 
nonobstant les d ispositions des prem ier et huitièm e alinéas ainsi que 
de l’article 29;

e) C onsentir à tou t em prunteur répondant aux critères de besoin  
établis par règlem ent, propriétaire d ’une ferm e rentable et débiteur 
de l’Office so it à la  su ite ou  à  l’occasion  d ’un prêt consenti par l’Office 
en vertu du paragraphe d, so it à la  suite ou  à l’occasion  d ’un transfert 
de prêt hypothécaire de l ’Office, so it à la suite ou  à l’occasion  d ’une 
vente de ferm e à lui faite par l’Office, un prêt garanti par nantisse­
m ent agricole en faveur de l’Office, jusqu’à concurrence de quatre- 
vingt pour cent de la  valeur des biens nantis établie par l’Office.

Sous réserve du sixièm e alinéa du paragraphe d, le m ontant total 
d’un tel prêt ne doit, en  aucun cas, excéder:

1° soixante m ille  dollars dans le cas d ’un agriculteur ou  d ’un  
aspirant-agriculteur;

2° quatre-vingt m ille  dollars dans le cas d ’une corporation  
d ’exploitation  agricole, d ’une coopérative d ’exploitation  agricole, 
d ’une société d’exploitation  agricole ou  d’em prunteurs conjoints.

U n  tel prêt peut com porter, outre la garantie des biens nantis, une 
hypothèque en faveur d e l’Office sur la ferm e de l’emprunteur;

J )  C onsentir à tou t em prunteur répondant aux critères de besoin  
établis par règlem ent, locataire d ’une ferm e rentable, un prêt garanti 
par nantissem ent agricole en faveur de l’Office, jusqu’à concurrence  
de quatre-vingt pour cent de la valeur des biens nantis établie par 
l’Office.

Le m ontant total d ’un tel prêt ne doit, en aucun cas, excéder les 
m axim um s prévus au paragraphe e  et le bail de l’em prunteur doit 
être conform e aux norm es prévues par règlement.
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Billet de location.

Prêt à des emprunteurs 
conjoints, corporations ou 

sociétés d’exploitation 
agricole.

L ’occupant d ’une ferm e en vertu d ’un billet de location  est consi­
déré com m e locataire pour les fins de la  présente loi;

g )  C onsentir avant le 1er janvier 1970 un prêt d’établissem ent à 
tout agriculteur âgé d e vingt et un à quarante ans, qui acquiert pour 
la cultiver une ferm e rentable, le prêt total ne devant pas excéder 
quatre-vingt-dix pour cent de la valeur établie par l’Office, ni $25,- 
000.

U n tel prêt peut être consenti à des em prunteurs conjoints dont 
l ’un est âgé d ’au m oins vingt et un ans et d ’au plus quarante ans, à 
une corporation d ’exploitation  agricole ou à une société d ’exploita­
tion  agricole qui acquiert pour la cultiver une ferm e rentable et qui 
com pte parmi ses actionnaires ou ses sociétaires un exploitant agri­
co le âgé d ’au m oins vingt et un ans et d’au plus quarante ans détenant 
le tiers ou plus en valeur des actions de toute catégorie, ou dont les 
intérêts dans la société représentent, de l’avis de l’Office, au m oins 
le tiers de l’ensem ble des intérêts dans cette dernière;

h ) Définir, par règlem ent, les expressions «principale occupa­
tion», «activité principale», «culture du sol», «élevage d ’anim aux de 
ferm e», «program m e d ’am éliorations foncières» et «conversion  
d’exploitation  »;

/) D éterm iner par règlem ent les caractéristiques que doit com ­
porter un contrat de société pour qu’elle soit une société d ’exploita­
tion agricole au sens du paragraphe j  de l’article 1;

j )  D éterm iner par règlem ent les biens m entionnés à l’article 1979 
a  du C ode civil qui peuvent faire l’objet d ’un nantissem ent agricole 
en faveur de l’Office en  vertu des paragraphes e  e t /d u  présent article, 
de m êm e que ceux qui peuvent constituer la base d’un prêt sur 
nantissem ent agricole;

k ) F ixer par règlem ent les délais dans lesquels et les conditions  
suivant lesquelles une personne physique doit s’engager à faire de 
l’agriculture sa principale occupation, pour être considérée com m e  
aspirant-agriculteur;

/) F ixer par règlem ent, les bases générales d’évaluation des fer­
m es et des biens nantis ainsi que les critères du besoin d’un prêt pour 
quiconque en fait la demande;

m ) Définir par règlem ent les cas où  un prêt doit être assorti d ’un 
program m e obligatoire d ’opérations financières ainsi que les m odali­
tés auxquelles doit être soum is un tel prêt notam m ent quant à sa 
dem ande, aux honoraires de sa surveillance, aux obligations de 
l ’em prunteur et à toutes autres conditions accessoires;

n ) D éterm iner par règlem ent les caractéristiques que doivent 
com porter et les form alités auxquelles doivent être assujettis le bail 
d ’un em prunteur qui est locataire d ’une ferme ainsi que le bail 
em phytéotique d ’un em prunteur qui est preneur d ’une ferm e en  
vertu d’un tel bail;

o) Fixer, par règlem ent, la proportion payable, respectivem ent
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Fonds de roulement.

Cas d’exploitation 
conjointe.

Règlements.

Entrée en vigueur sur 
publication.

Accords. 

Mise à exécution.

par l’Office et par les em prunteurs, des frais d ’évaluation des biens 
offerts en  garantie;

p ) F ixer, par règlem ent, pour les prêts effectués, la proportion  
payable, respectivem ent par l’Office et par les em prunteurs, des frais 
relatifs à la recherche, à l’obtention et à l’enregistrem ent des titres 
et à la radiation des privilèges, hypothèques et nantissem ents;

q ) Indiquer, dans chaque cas, les fins auxquelles devront servir 
les som m es prêtées;

r )  Évaluer les biens offerts en garantie et établir en conséquence  
le m ontant d e chaque prêt;

s )  D éterm iner, dans le  cas où une personne physique a plusieurs 
occupations im portantes dont l’une est l ’agriculture, laquelle consti­
tue sa principale occupation  aux fins de la présente loi;

t)  C onstituer un fonds de roulem ent n ’excédant pas cinq cent 
m ille dollars pour les déboursés nécessaires à la protection  des prêts, 
savoir, le  paiem ent des prim es d ’assurance, taxes et cotisations, 
l’exercice du retrait, l ’acquisition, la conservation, l’adm inistration, 
la rem ise en état et la revente des biens garantissant les prêts. A u ssi­
tôt recouvrées, les som m es ainsi déboursées devront être rem ises 
dans ce fonds de roulem ent.

S. R . 1964, c. 108, a. 8; 1965 ( l re sess.), c. 38, a. 1; 1966-67, c. 17, 
a. 6; 1969, c. 41, a. 5; 1969, c. 44, a. 26; 1971, c. 85, a. 23; 1972, c. 
32, a. 2; 1975, c. 34, a. 4.

1 2 .  Lorsque effectivem ent des agriculteurs exploitent conjointe­
m ent une ferm e rentable constituée de l’ensem ble de leurs ferm es, ils 
ne peuvent obtenir un prêt qu’en qualité d ’em prunteurs conjoints.

1975, c. 34, a. 5.

1 3 .  T out règlem ent de l’Office doit, pour être valide, recevoir 
l’approbation du gouvernem ent.

T out règlem ent adopté en vertu des articles 11, 22, 23, 26  et 31 
entre en vigueur à la  date de sa publication dans la  G azette  o ffic ie lle  
d u  Q uéb ec  ou  à tou te autre date ultérieure qui y est fixée.

S. R . 1964, c. 108, a. 9; 1969, c. 41, a. 6.

1 4 .  L ’Office peut, avec l’autorisation du gouvernem ent, conclure  
tout accord avec tou t gouvernem ent ou  organism e d ’un gouverne­
m ent afin de faciliter l’exécution  de la présente loi.

Le gouvernem ent possède les pouvoirs requis pour m ettre ces 
accords à exécution.

1969, c. 41 , a. 7.
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Produit des emprunts.

Approbation.

Garantie.

Fonds consolidé. 

Remboursement.

Placements autorisés. 

Placements autorisés.

Achat par le gouvernement.

Fonds consolidé. 

Emprunt autorisé.

S E C T IO N  IV

E M PL O I ET G A R A N T IE  D E S E M P R U N T S

1 5 .  Le produit des em prunts faits par l’Office doit servir à faire les 
prêts autorisés par la présente loi et à constituer le fonds de roule­
m ent requis pour la protection des prêts.

Les em prunts faits par l’Office doivent préalablement être approu­
vés par le gouvernem ent.

Ces em prunts sont garantis par le gouvernem ent du Québec.

S. R. 1964, c. 108, a. 10.

16. Les som m es que le gouvernem ent peut être appelé à payer en 
vertu de cette garantie le seront par le m inistre des finances, à m êm e  
le fonds consolidé du revenu.

Le gouvernem ent peut, aux fins de rembourser au fonds consolidé  
du revenu une partie ou la totalité des som m es qui peuvent y être 
puisées en vertu du présent article, autoriser le m inistre des finances 
à contracter un ou des em prunts, su ivant le  m ode, au taux d’intérêt, 
dans la form e et pour le m ontant que déterm ine le gouvernem ent.

S. R. 1964, c. 108, a. 11.

1 7 .  N onobstant toute loi générale ou spéciale à ce contraire, les 
corporations m unicipales et scolaires, le C onseil scolaire de l’île  de 
M ontréal et les corporations de syndics de paroisse peuvent placer 
leurs fonds d ’am ortissem ent en acquisition des obligations ém ises par 
l’Office.

Ces obligations sont des valeurs sur lesquelles peuvent être faits les 
placem ents visés par l’article 98 lo  du C ode civil, par les articles 243  
à 274 de la L oi sur les assurances (chapitre A -32), et par l’article 8 
de la  Loi sur les com pagnies de fidéicom m is (chapitre C-41).

S. R . 1964, c. 108, a. 12; 1966-67, c. 81, a. 4; 1969, c. 41 , a. 8; 1972, 
c. 60, a. 28; 1974, c. 70, a. 424, a. 473.

1 8 .  Le gouvernem ent est autorisé à acquérir par achat, échange ou  
autrem ent, aux cond itions et pour les m ontants qu’il déterm ine, des 
bons, obligations ou autres valeurs de l’Office, lequel est autorisé à 
négocier en conséquence avec le gouvernem ent.

L es som m es requises pour l’acquisition de ces bons, obligations ou  
valeurs sont payées à m êm e le fonds consolidé du revenu.

Le gouvernem ent, peut cependant autoriser le m inistre des finan­
ces à emprunter, pour une période n’excédant pas trente ans, et aux 
conditions qu’il juge à propos, les som m es requises aux fins du pré­
sent article.
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Sommes constituant des 
prêts.

Usage des remboursements.

Dépôt dans fonds spécial.

Placement.

Emprunt du ministre des 
finances.

Sommes versées à l’Office 
pour combler différence 

d’intérêts.

Les som m es versées à l’Office par le gouvernem ent pour être 
em ployées aux fins de la présente loi constituent des prêts aux con d i­
tions déterm inées par le gouvernem ent et ces prêts ne sont pas assu­
jettis au paragraphe a  de l ’article 11.

S. R. 1964, c. 108, a. 13; 1965 ( l re sess.), c. 38, a. 2.

1 9 .  Les rem boursem ents en capital perçus par l’Office sur ses prêts 
sont rem is au m inistre des finances afin d’être affectés au rachat des 
bons, obligations ou autres valeurs ém ises par l’Office et que détient 
le gouvernem ent.

Ces argents sont déposés dans un fonds spécial qui est affecté en 
prem ier lieu au rem boursem ent des em prunts effectués par l’Office 
conform ém ent aux d ispositions de l’article 11, puis au paiem ent des 
em prunts contractés par le gouvernem ent sous l ’em pire de la pré­
sente loi et enfin au rem boursem ent de tout autre em prunt de la 
province désigné par le gouvernem ent et dont le produit a servi, en  
totalité ou en partie, à rem bourser le fonds consolidé du revenu des 
avances faites à l’Office.

Les som m es déposées audit fonds spécial sont placées conform é­
m ent aux d ispositions du dernier alinéa de l’article 63 de la Loi sur 
l ’adm inistration financière (chapitre A -6), en attendant leur utilisa­
tion suivant les d ispositions de l’alinéa précédent, et les intérêts qui 
en proviennent sont versés au fonds consolidé du revenu.

S. R. 1964, c. 108, a. 14; 1969, c. 41 , a. 9; 1970, c. 17, a. 101.

2 0 .  N onobstant les d ispositions des articles 15 à 19, le gouverne­
m ent peut, aux cond itions qu’il déterm ine, autoriser le m inistre des 
finances à verser à l’Office et ce  dernier à em prunter dudit m inistre, 
tout m ontant ju gé nécessaire pour faire les prêts autorisés par la 
présente loi.

1975, c. 34, a. 6.

2 1 .  Le m inistre des finances est autorisé à verser à l’Office, à la 
dem ande de ce  dernier, à m êm e le fonds consolidé du revenu, les 
som m es requises aux fins de com bler, pour chaque exercice financier 
de l’Office, la différence entre le m ontant d’intérêt payable par ce  
dernier sur les em prunts contractés dudit m inistre et le  m ontant payé 
en intérêts par les em prunteurs ou  les débiteurs de l’Office.

1975, c. 34, a. 6.
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Remboursement.

Remboursement.

Détermination du taux 
d’intérêt.

Intérêt après échéance.

Anticipation.

Conditions accessoires.

Assurance-vie. 
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CRÉDIT AGRICOLE

S E C T IO N  V  

LES PR Ê T S

2 2 .  T out prêt consenti en vertu des paragraphes d  et g  de l’article 
11 est rem boursable dans un délai d ’au plus trente-neuf ans et demi, 
sur une base d’am ortissem ent progressif déterm inée par règlem ent, 
par versem ents sem i-annuels égaux et consécutifs com prenant l’inté­
rêt, calcu lé sem i-annuellem ent aux taux fixés par règlem ent.

T out prêt sur nantissem ent consenti en vertu des paragraphes e  et 
f  de l’article 11 est rem boursable dans le délai m axim um  visé à 
l’article 1979a du C ode civil, sur une base d’am ortissem ent progressif 
déterm inée par règlem ent, par versem ents sem i-annuels égaux et 
consécutifs com prenant l’intérêt calcu lé sem i-annuellem ent au taux  
fixé par règlem ent.

S. R. 1964, c. 108, a. 15; 1969, c. 41, a. 10; 1972, c. 32, a. 3; 1975, 
c. 34, a. 7.

2 3 .  A u x fins de déterm iner le taux d ’intérêt payable à l’Office sur 
un prêt qu’il accorde en vertu de la présente loi, l ’Office calcule  
com m e s ’ils faisaient partie du m êm e prêt, le solde dû par l’em prun­
teur sur tout prêt qui lui a antérieurem ent été accordé ou  dont il 
assum e ou a assum é le paiem ent et sa part relative du solde de tout 
prêt qu’il a antérieurem ent obtenu conjointem ent avec d’autres ou  
dont il a assum é le paiem ent conjointem ent avec d ’autres.

1969, c. 41, a. 11; 1972, c. 32, a. 4; 1975, c. 34, a. 8.

2 4 .  T out versem ent de principal ou d’intérêt non acquitté à 
échéance produit lui-m êm e, de plein droit et sans m ise en dem eure, 
un intérêt au taux annuel, conform e au règlement, stipulé à l’acte de 
prêt pour tel versem ent, et cela à com pter du jour de l’échéance de 
celui-ci.

S. R. 1964, c. 108, a. 16; 1975, c. 34, a. 9.

2 5 .  L ’em prunteur ou ses ayants droit peuvent rembourser le prêt 
par anticipation, en tout ou en partie.

S. R. 1964, c. 108, a. 17.

2 6 .  L ’Office peut fixer les conditions accessoires ou secondaires 
auxquelles les prêts sont soum is, quant aux titres de l’em prunteur, 
aux actes d’obligation, à la protection des garanties et autres matières 
de m êm e nature.

O utre les garanties prévues pour le prêt, l ’Office peut, dans les cas
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Programme d’opérations 
financières.

Inspection des immeubles.

Pouvoir d’enquête.

Pouvoirs et attributions des 
enquêteurs.

Prêt supplémentaire.

Maximum.

définis par règlem ent, exiger de l’em prunteur une assurance sur sa 
vie pour garantir le rem boursem ent du prêt au cas de son décès.

L ’Office peut égalem ent, dans les cas et suivant les m odalités  
définis par règlem ent, exiger de quiconque dem ande un prêt, qu’il 
soum ette, avant ou après sa dem ande, un program m e d ’opérations 
financières acceptable par l’Office, fixer les honoraires de surveillance 
d’un tel prêt et déterm iner, dans l’acte de prêt, les obligations que 
doit contracter l’em prunteur en regard de tel program m e.

S. R. 1964, c. 108, a. 18; 1972, c. 32, a. 5; 1975, c. 34, a. 10.

2 7 .  L ’Office peut, par ses représentants ou em ployés, effectuer en  
tout tem ps l’inspection  des im m eubles hypothéqués et des biens nan­
tis, et à défaut d’entretien ou au cas de détérioration entraînant la 
dim inution des garanties, faire, aux frais de l’em prunteur, tous tra­
vaux et réparations et prendre toute m esure qu’il juge nécessaire pour 
assurer leur m aintien en bon état ainsi que le m aintien de l’exploita­
tion en opération.

1972, c. 32, a. 6.

2 8 .  L ’Office peut égalem ent en tout tem ps, par ses représentants 
ou em ployés, tant pour les fins de la présente loi et de toute autre loi 
dont l’adm inistration lui ressortit que pour les fins de tout plan, 
program m e ou projet dont la direction ou l’exécution  peut lui être 
confiée, entrer ou passer sur tout im m euble, faire l’inspection  et 
l’évaluation de tel im m euble, de tous anim aux de ferm e et de tous 
autres biens m obiliers et m ener toute enquête qu’il ju ge nécessaire.

Pour les fins de ces enquêtes et inspections, chacun des régisseurs 
de l’Office et des enquêteurs délégués par lui est investi de tous les 
pouvoirs et attributions conférés à un com m issaire par la  Loi sur les 
com m issions d ’enquête (chapitre C -37).

1975, c. 34, a. 11.

2 9 .  O utre les prêts accordés en vertu des paragraphes d, e, f  et 
g  de l ’article 11, l’Office peut consentir à un em prunteur, lorsqu’il le 
ju ge opportun, un prêt supplém entaire pour une durée égale à celle  
qui est prévue à l’article 22 ou  pour une durée m oindre, garanti par 
une hypothèque prenant rang im m édiatem ent après toute hypothè­
que que l’Office détient déjà ou  par nantissem ent agricole assorti 
d ’une hypothèque s’il le juge à propos, et aux autres conditions que 
l ’Office déterm ine dans l’acte de prêt.

T outefois, le m ontant d ’un tel prêt supplém entaire, en y ajoutant 
le so lde du principal d ’un prêt consenti en vertu des paragraphes d, 
e, /  et g  de l’article 11 ne doit en aucun cas excéder les m axim um s 
respectivem ent prévus aux paragraphes d, e et /  de l’article 11, ni

C-75 /  12 NOVEMBRE 1978
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Remise autorisée.

Personnes à qui la remise 
est accordée.

Décès.

Limite du montant dû par 
un emprunteur.

Montant dû au cas 
d’emprunt conjoint.

Maximum.

Dispositions applicables.

excéder la lim ite m axim ale des obligations d’un em prunteur envers 
l’Office, fixée par l’article 31.

S. R . 1964, c. 108, a. 19; 1969, c. 41, a. 12; 1972, c. 32, a. 7; 1975, 
c. 34, a. 12.

3 0 .  C elui qui a obtenu un prêt d’établissem ent en vertu du para­
graphe g  de l ’article 11 avant le 1er janvier 1970, a droit à une rem ise 
du tiers du m ontant prêté, jusqu’à concurrence de trois m ille dollars, 
s’il prouve à la satisfaction  de l ’Office qu’il a dem euré sur sa ferm e 
et l’a cultivée, sans interruption, pendant les dix ans suivant la date 
de la signature de l’acte d ’obligation. C ette rem ise n’est accordée  
qu’une seule fois à la m êm e personne.

U n e telle rem ise peut être accordée à des em prunteurs conjoints, 
à une corporation d ’exploitation  agricole ou à une société d ’exploita­
tion agricole qui ont obtenu un prêt d ’établissem ent en vertu du  
paragraphe g  de l’article 11 pourvu que celui qui rend tels em prun­
teurs conjoints, telle société ou  corporation d ’exploitation  agricole  
adm issibles à cette rem ise réalise m u ta tis  m u tan d is  les conditions  
prévues à l’alinéa précédent.

A u  cas de décès avant l’expiration des dix ans susm entionnés, la 
rem ise peut être accordée à toute personne que l’Office reconnaît 
com m e ayant continué à rem plir les obligations de l’em prunteur.

S. R . 1964, c. 108, a. 20; 1969, c. 41, a. 13; 1969, c. 44, a. 27.

3 1 .  L e m ontant tota l dû à l’Office par un em prunteur en  vertu de 
la  présente lo i ne doit en aucun cas excéder $150,000 en principal 
lorsque l’em prunteur est un agriculteur ou  un aspirant-agriculteur et 
$200,000 dans le cas d ’une corporation  d ’exploitation  agricole, d ’une  
société d ’exploitation  agricole, d ’une coopérative d ’exploitation  agri­
co le  ou  d ’em prunteurs conjoints, sau f quant aux dettes qui leur 
échoient par succession  ou qu’ils on t contractées pour l’acquisition  
d’un bien dont l’Office a d isposé en vertu du paragraphe c  de l’article 
11.

Pour les fins de l’alinéa précédent, le m ontant total dû à l ’Office 
en vertu  de la  présente lo i par un agriculteur ou un aspirant-agricul­
teur qui a déjà obtenu un prêt conjointem ent avec d ’autres, ne doit 
en aucun cas excéder $150,000  en y com prenant sa part relative dans 
le prêt qu’il a déjà ainsi obtenu conjointem ent.

Le m ontant total dû à l’Office par des em prunteurs conjoints ne 
doit égalem ent en aucun cas excéder $200,000 en y com prenant les 
m ontants déjà dus à l ’Office par chacun d ’eux en vertu de prêts qui 
leur ont été consentis et de prêts dont ils ont assum é le paiem ent.

Les d ispositions des deux alinéas qui précèdent s ’appliquent m u ta ­
tis  m u ta n d is  pour établir le  m ontant m axim um  dû à l’Office par un
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Aliénation volontaire, 
location.

Emission, répartition, 
transfert d’actions.

Actions ordinaires, parts 
sociales.

Modification au contrat.

Autorisations.

Mainlevée d’un régisseur ou 
employé.

Présomption.

Résiliation du prêt.

em prunteur en vertu du deuxièm e alinéa du paragraphe e et du 
deuxièm e alinéa du paragraphe /  de l’article 11.

1969, c. 41, a. 14; 1972, c. 32, a. 8; 1975, c. 34, a. 13.

3 2 .  L ’autorisation de l’Office doit être obtenue pour rendre valide 
l ’aliénation volontaire ou la location  pour plus d ’un an d ’un 
im m euble garantissant un prêt de m êm e que pour l ’aliénation volon­
taire ou la location  des biens nantis.

A ucune ém ission  ou répartition ni aucun transfert d ’actions d ’une 
corporation d ’exploitation  agricole à qui un prêt a été consenti par 
l’Office n’est valide sans l’autorisation de l ’Office.

A ucune ém ission  ou répartition, aucun transfert ni aucun rem ­
boursem ent d ’actions ordinaires ou de parts sociales, selon le cas, 
d ’une coopérative d ’exploitation  agricole à qui un prêt a été consenti 
par l’Office, n’est valide sans l’autorisation de ce dernier.

A ucune m odification au contrat par lequel est form ée une société  
d ’exploitation  agricole à laquelle un prêt a été consenti n ’est valide  
sans l ’autorisation de l’Office.

Ces autorisations peuvent être données par tout régisseur générale­
m ent désigné à cette fin par l’Office.

S. R. 1964, c. 108, a. 21; 1969, c. 41, a. 15; 1972, c. 32, a. 9. 1975, 
c. 34, a. 14.

3 3 .  D an s le cas d ’un prêt consenti en vertu du paragraphe e  ou du 
paragraphe f  de l’article 11, tout régisseur ou em ployé de l’Office, 
généralem ent autorisé à cette fin par l’Office, peut accorder toute  
m ainlevée partielle ou  totale et accepter pour et au nom  de l’Office 
toute m odification aux garanties mobilières.

1972, c. 32, a. 10; 1975, c. 34, a. 15.

3 4 .  Tout acte de l ’O ffice est p rim a  fa c ie  présum é in tra  v ire s  de ses 
pouvoirs.

S. R . 1964, c. 108, a. 22.

3 5 .  Si un em prunteur obtient un prêt à la  suite de fausses déclara­
tions ou  de faux prétextes, s’il d ispose de quelque façon d ’une partie 
ou de l’ensem ble des biens nantis sans l’autorisation de l’Office, s’il 
cause ou  perm et une détérioration anorm ale des biens affectés à la 
garantie ou  une d im inution de la garantie ou s’il em ploie le produit 
ou une partie du produit de l’em prunt à d ’autres fins que celles pour 
lesquelles l’Office le lui a consenti, celu i-ci peut, par sim ple avis 
envoyé à l’em prunteur, par lettre recom m andée ou certifiée, à sa 
dernière adresse connue de l’Office, déclarer l ’em prunteur déchu du
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Réalisation de garantie, 
recouvrement de créance.

Réquisition de paiement.

Requête.

Signification.

Assignation collective.

Prescription interrompue.

bénéfice du term e accordé, résilier le prêt, en réclam er le rem bourse­
m ent avec les intérêts, et, à défaut de tel rem boursem ent, exercer tout 
recours prévu par la loi.

S. R. 1964, c. 108, a. 23; 1972, c. 32, a. 11; 1975, c. 83, a. 84.

S E C T IO N  V I

L A  R É A L IS A T IO N  D E  L A  G A R A N T IE

3 6 .  Lorsque l’Office a droit de réaliser sa garantie ou de recouvrer 
de ses débiteurs des versem ents sem i-annuels ou annuels ou toute  
autre créance, et dans tout cas de défaut de leur part, il peut, nonobs­
tant toute disposition  législative inconciliable et sous réserve de tout 
autre recours, procéder conform ém ent aux dispositions de la pré­
sente loi.

S. R . 1964, c. 108, a. 24; 1972, c. 32, a. 12.

3 7 .  L ’Office requiert, par lettre recom m andée ou  certifiée, le  paie­
m ent de la dette, sous un délai de trente jours à com pter de la m ise  
à la poste de cette lettre; celle-ci est adressée au débiteur ou  à ses 
ayants droit, à leur dernière adresse connue de l’Office.

S. R . 1964, c. 108, a. 25; 1975, c. 83, a. 84.

3 8 .  À  défaut de paiem ent du m ontant réclam é dans le délai de 
l’avis, l ’Office présente une requête à  la Cour supérieure siégeant dans 
le district où sont situés les b iens affectés à la garantie, pour obtenir 
une ordonnance autorisant la  saisie-exécution de ces biens.

C ette requête, appuyée d ’un affidavit d ’un représentant de l’Office, 
est signifiée par huissier ou  par le secrétaire-trésorier de la corpora­
tion m unicipale où  sont situés les biens affectés à la garantie, et doit 
être accom pagnée d ’un avis de l’heure, de la date et de l’endroit de 
sa présentation. L e délai de cet avis est celui des actions ordinaires.

Si l ’Office établit, à la  satisfaction  du juge, qu’il n ’a pas eu connais­
sance du décès d ’un em prunteur, l ’assignation collective prévue à 
l’article 116 du C ode de procédure civile peut être faite dans les cinq  
ans du décès.

S. R. 1964, c. 108, a. 26; 1969, c. 41, a. 16; 1972, c. 32, a. 13.

3 9 .  C ette requête constitue, à com pter de la date de sa production  
au greffe, une interruption de prescription.

S. R. 1964, c. 108, a. 27.
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Audition de la requête.

Procédure.

Jugement.

Bref de saisie-exécution.

Exécution.

Procédure.

Saisie.

Procès-verbal de saisie.

4 0 .  C ette requête peut être entendue par le protonotaire si le 
débiteur fait défaut de com paraître à l’heure, à la date et à l’endroit 
déterm inés dans l’avis accom pagnant la requête; si le débiteur com ­
paraît, la requête doit être entendue par le juge.

1969, c. 41, a. 17.

4 1 .  La procédure sur cette requête est som m aire et le juge peut, 
à sa discrétion, autoriser le débiteur à y répondre par écrit.

S. R. 1964, c. 108, a. 28; 1969, c. 41, a. 18.

4 2 .  Le jugem ent sur cette requête est final et sans appel.

1969, c. 41, a. 19.

4 3 .  Si la preuve établit le bien-fondé de la requête, le juge ou le 
cas échéant, le protonotaire ordonne l’ém ission d ’un bref de saisie- 
exécution contre les biens affectés à la garantie.

Ce bref contient une description, conform e à l’article 2168 du  
C ode civil, de l’im m euble hypothéqué et, le cas échéant, une descrip­
tion des biens nantis; il est exécuté par le shérif ou par un de ses 
officiers et le m ontant dû à l ’Office est prélevé avec dépens.

S. R. 1964, c. 108, a. 29; 1969, c. 41, a. 20; 1972, c. 32, a. 14.

4 4 .  Sous réserve des d ispositions de la présente loi, toutes les 
procédures ultérieures d’exécution  se font conform ém ent aux d ispo­
sitions du C ode de procédure civile.

S. R . 1964, c. 108, a. 30; 1972, c. 32, a. 15.

4 5 .  N onobstant tou te disposition  contraire, générale ou  spéciale, 
dans l’exécution  de tou t bref de saisie im m obilière où  l’Office est 
saisissant, le  sh érif saisit, à son bureau, l’im m euble hypothéqué, sans 
qu’il so it nécessaire de procéder à la discussion des biens m eubles.

U n  double du procès-verbal de saisie est transm is par le shérif à 
l’intim é, contre lequel le bref de saisie im m obilière a été ém is, par 
lettre recom m andée ou  certifiée à sa dernière adresse connue de  
l’Office.

S . R. 1964, c . 108, a. 31; 1965 ( l re s e s s .) , c . 80 , a . 1; 1972, c . 32 , 
a. 16; 1975, c . 83 , a. 84.
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Priorité d’hypothèque.

Enregistrement.

Validité de l’hypothèque.

Stipulation pour autrui.

Exemption de droits 
payables.

Modification de tarif.

S E C T IO N  V II

D IS P O SIT IO N S  G É N É R A L E S

4 6 .  L ’hypothèque acquise par l’Office a priorité de rang sur les 
privilèges de la  couronne aux droits du Québec.

S. R . 1964, c. 108, a. 32.

4 7 .  N on ob stant les d ispositions du C ode civil relativem ent à 
l’enregistrem ent des droits réels, toute hypothèque en faveur de 
l’Office peut être enregistrée en la m anière ci-dessous prescrite, au  
bureau de la division  d ’enregistrem ent où sont situés les im m eubles 
hypothéqués.

L’enregistrem ent de l’hypothèque en faveur de l’Office se fait par 
dépôt.

S. R. 1964, c. 108, a. 33.

4 8 .  N onobstant toute loi générale ou spéciale à ce contraire, la  
validité de l’hypothèque qui garantit un prêt n’est pas affectée par le  
défaut d’obtention ou  d’enregistrem ent d’un certificat du m inistre du  
revenu du Québec.

S. R. 1964, c. 108, a. 34.

4 9 .  Par dérogation à l’article 1029 du C ode civil, toute stipulation  
au profit de l’Office est irrévocable.

S. R. 1964, c. 108, a. 35.

5 0 .  Le gouvernem ent peut décréter:
a )  Q u’aucun droit ne sera payable à la couronne sur l’enregistre­

m ent des actes constatant un prêt, ou sur les recherches faites dans 
les bureaux d ’enregistrem ent et sur les certificats ém is par les régis- 
trateurs pour les fins d ’un prêt;

b ) Q ue les publications d ’avis dans la G azette  o ffic ie lle  d u  Q uébec 
annonçant la vente d’un im m euble garantissant un prêt de l’Office 
seront gratuites;

c )  Q ue les droits et com m issions payables à la couronne sur la 
vente d ’un bien garantissant un prêt ne seront pas perçus.

S. R . 1964, c. 108, a. 36; 1968, c. 23, a. 8; 1969, c. 41, a. 21; 1975, 
c. 34, a. 16.

5 1 .  Il est égalem ent loisib le au gouvernem ent, aux conditions qu’il 
détermine:
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Paiement des régistrateurs.

«Caisse».

Propriété présumée.

Hypothèque.

Avances autorisées.

Garantie.

a )  D e  m odifier les honoraires accordés par leur tarif aux régistra­
teurs qui ne sont pas à traitem ent fixe;

b ) D e  suspendre l’application du tarif des régistrateurs lorsque 
ceux-ci sont à traitem ent fixe.

S. R. 1964, c. 108, a. 37.

5 2 .  Il est loisib le au gouvernem ent d ’autoriser le  m inistre de l’agri­
culture, sur la recom m andation de ce dernier, à payer, sur les deniers 
votés annuellem ent, à cette fin, par la Législature, à toute personne 
rem plissant les fonctions de régistrateur et ne recevant pas de traite­
m ent fixe du gouvernem ent, la rém unération qu’il déterm ine pour les 
certificats de droits réels et les certificats de privilèges, hypothèques 
et nantissem ents fournis pour fins de prêts sous l’em pire de la  pré­
sente loi.

S. R. 1964, c. 108, a. 38; 1972, c. 32, a. 17; 1973, c. 22, a. 22.

S E C T IO N  V III

G A SP É SIE , IL E S -D E -L A -M A D E L E IN E

5 3 .  D an s la présente section, « caisse » signifie une caisse d ’épargne 
et de crédit régie par la Loi sur les caisses d ’épargne et de crédit 
(chapitre C-4).

S. R. 1964, c. 108, a. 39.

5 4 .  T oute personne en possession  continue, paisible, publique, 
non équivoque et à titre de propriétaire, par elle-m êm e ou  par ses 
auteurs, depuis au m oins d ix ans, d ’un im m euble situé dans les 
com tés d e Bonaventure, G aspé-N ord, G aspé-Sud et des Iles-de-la- 
M adeleine, est, pour les fins de la  présente section, réputée proprié­
taire de cet im m euble, e t peut valablem ent l’hypothéquer en garantie 
d’un prêt consenti en vertu de la  présente section  par l’Office ou  par 
une caisse.

C ette hypothèque a  priorité de rang sur tout privilège et toute  
autre hypothèque grevant cet im m euble.

S. R . 1964, c. 108, a. 40.

5 5 .  L ’Office est autorisé à consentir des avances à tou te caisse  
opérant dans les com tés de Bonaventure, G aspé-N ord, G aspé-Sud et 
des Iles-de-la-M adeleine, ju sq u ’à concurrence de soixante-cinq pour 
cent du m ontant de chaque prêt consenti dans ces com tés par telle 
caisse, en vertu d e la  présente section.

En garantie de ces avances, l ’Office doit exiger que telle  caisse lui
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Intérêt.

Remboursement.

Emprunt autorisé.

Constitution et 
composition.

Membres. 
Indemnité et allocation.

Secrétaire.

Personnel.

Fonctions.

transporte toute créance, hypothécaire ou chirographaire, qu’elle 
détient de son débiteur en raison d’un prêt consenti à ce dernier en 
vertu de la présente section.

Les avances de l ’Office aux caisses portent intérêt au taux de deux  
et dem i pour cent par année, payable sem i-annuellem ent.

Le m ode de rem boursem ent et les autres conditions de ces avances 
sont réglem entés par l’Office, sujet à l’approbation du gouvernem ent.

S. R. 1964, c. 108, a. 41.

5 6 .  L ’Office est autorisé à emprunter, avec la garantie du gouver­
nem ent du Q uébec, par ém ission d ’obligations ou autrem ent, une 
som m e n ’excédant pas deux cent cinquante m ille dollars, pour les 
fins de l’article 55 de la présente loi.

S. R. 1964, c. 108, a. 42.

S E C T IO N  IX

C O M IT É  C O N S U L T A T IF

5 7 .  Le gouvernem ent peut constituer, pour assister l’Office, un 
com ité con su ltatif com posé:

a )  de personnes possédant une com pétence pratique dans le d o ­
m aine de l’agriculture ou de la foresterie;

b ) de spécialistes en m atière de crédit ou autres m atières con ­
nexes;

c ) de représentants des services de l’adm inistration provinciale. 
Le nom bre des m em bres de ce  com ité ne doit pas excéder douze. 
Les m em bres de ce com ité ne reçoivent aucun traitement; ils sont

indem nisés de ce qu’il leur en coûte pour assister aux assem blées et 
reçoivent une allocation  de présence fixée par le gouvernem ent.

Le secrétaire de l’Office agit d’office com m e secrétaire de ce  co ­
mité.

Le gouvernem ent peut adjoindre à ce com ité les fonctionnaires et 
em ployés nécessaires à ses travaux; ils sont nom m és et rém unérés 
selon la Loi sur la fonction  publique.

1969, c. 41, a. 22; 1975, c. 34, a. 17.

5 8 .  Ce com ité a pour fonctions:
a ) d ’étudier, à la dem ande de l’Office, tous problèm es relatifs à 

l’application de la présente loi, de toute autre loi dont l’adm inistra­
tion ressortit à l’Office et de tout plan, program m e ou projet dont la 
direction ou l’exécution  peut être confiée à l’Office et de soum ettre 
à l’Office des rapports et des suggestions à ce sujet;
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Sections, sous-comités.

Vérification.

Rapport au ministre.

Application de la loi.

b ) de donner son avis et de faire des suggestions à l’Office sur 
toutes questions que celu i-ci juge à propos de lui soumettre;

c) d ’exercer toute autre attribution d’ordre con su ltatif que le 
gouvernem ent ou  l’Office peuvent lui confier.

1969, c. 41, a. 22; 1975, c. 34, a. 18.

5 9 .  Le com ité peut, à sa discrétion, se form er en  sections ou  
sous-com ités pour l’étude de problèm es particuliers.

1969, c. 41, a. 22.

S E C T IO N  X

D IS P O SIT IO N S  F IN A L E S

6 0 .  Les livres et les com ptes de l’Office sont vérifiés par le vérifica­
teur général.

S. R . 1964, c. 108, a. 43; 1970, c. 17, a. 102.

6 1 .  L ’Office doit soum ettre au m inistre de l’agriculture, le trente 
ju in  de chaque année, un rapport détaillé des em prunts qu’il a faits 
et des prêts qu’il a consentis au cours de son dernier exercice finan­
cier, et lui fournir tout autre renseignem ent qu’il exige.

S. R. 1964, c. 108, a. 44; 1969, c. 41, a. 23; 1973, c. 22, a. 22.

6 2 .  Le m inistre de l’agriculture est chargé de l’application de la  
présente loi.

1969, c. 41, a. 24; 1973, c. 22, a. 22.
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ANNEXE ABROGATIVE

Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R-3), le chapitre 108 des Statuts refondus, 1964, tel qu’en 
vigueur au 31 décembre 1977, à l’exception de l’article 14c, est 
abrogé à compter de l’entrée en vigueur du chapitre C-75 des Lois 
refondues.

Éditeur officiel du Québec, 1978
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